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Objet : Appel à candidatures pour la mise en place d’un réseau de laboratoires agréés pour le 
dosage de l’arsenic inorganique dans les produits de la pêche par la méthode HPLC-ICP-MS.

Destinataires d'exécution

AECLDPA
ADILVA
Laboratoire national de référence Eléments traces métalliques dans les denrées alimentaires 
d’origine animale - ANSES Maisosn-Alfort
DD(CS)PP
DRAAF
DAAF

Résumé : Cette note de service décrit les modalités d’organisation de l’appel à candidatures pour la 
mise en place d’un réseau de laboratoires agréés pour les analyses de dosage de l’arsenic 
inorganique dans les produits de la pêche (mollusque, crustacé, céphalopode et poisson) par la 
méthode de chromatographie liquide haute performance (HPLC) couplée à la spectrométrie de 
masse à plasma à couplage inductif (ICP-MS).

Textes de référence :
- Règlement (UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017 concernant les 
contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la législation 
alimentaire et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la 
santé et au bien-être des animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques, 
modifiant les règlements du Parlement européen et du Conseil (CE) n°999/2001, (CE) n°396/2005, 



(CE) n° 1069/2009, (CE) n°1107/2009, (UE) n°1151/2012, (UE) n° 652/2014, (UE) 2016/429 et 
(UE) 2016/2031, les règlements du Conseil (CE) n° 1/2005 et (CE) n°1099/2009 ainsi que les 
directives du Conseil 98/58/CE, 1999/74/CE, 2007/43/CE, 2008/119/CE et 2008/120/CE, et 
abrogeant les règlements du Parlement européen et du Conseil (CE) n°854/2004 et (CE) 
n°882/2004, les directives du Conseil 89/608/CEE, 89/662/CEE, 90/425/CEE, 91/496/CEE, 
96/23/CE, 96/93/CE et 97/78/CE ainsi que la décision 92/438/CEE du Conseil (règlement sur les 
contrôles officiels) ; 
- Règlement délégué (UE) 2022/931 de la Commission du 23 mars 2022 complétant le règlement 
(UE) 2017/625 du Parlement européen et du Conseil en établissant des règles pour la réalisation des
contrôles officiels en ce qui concerne les contaminants dans les denrées alimentaires ;
- Règlement (UE) d’exécution 2022/932 de la Commission du 9 juin 2022 relatif aux modalités 
uniformes de réalisation des contrôles officiels en ce qui concerne les contaminants dans les denrées
alimentaires, au contenu spécifique supplémentaires des contrôles nationaux pluriannuels et aux 
modalités spécifiques supplémentaires applicables à leur élaboration ; 
- Règlement (UE) 2023/915 de la Commission du 25 avril 2023 concernant les teneurs maximales 
pour certains contaminants dans les denrées alimentaires abrogeant le règlement (CE) 
n°1881/2006 ;
- Règlement (UE) 2025/1891 de la Commission du 17 septembre 2025 modifiant le règlement (UE) 
2023/915 en ce qui concerne les teneurs maximales en arsenic inorganique dans les poissons et 
autres produits de la mer ;
- Articles L. 202-1 et R. 202-8 à R. 202-20-7 du code rural et de la pêche maritime ;
- Arrêté du 19 décembre 2007 fixant les conditions générales d’agrément des laboratoires 
d’analyses dans le domaine de la santé publique vétérinaire et de la protection des végétaux ;
- Arrêté du 30 mars 2023 modifié désignant les laboratoires nationaux de référence dans le domaine 
de la santé publique vétérinaire et phytosanitaire.



I- Bases réglementaires du contrôle officiel

Le contrôle du respect des dispositions du livre II du code rural  et de la pêche maritime (CRPM)
relatives à l’alimentation, la santé publique vétérinaire et la protection des végétaux est assuré par les
services de l'Etat compétents ou leurs délégataires au moyen notamment d'analyses de laboratoire,
selon les dispositions de l’article L. 202-1 du CRPM. Tout essai, analyse ou diagnostic réalisé par un
laboratoire  sur  un  échantillon  prélevé  dans le  cadre  d’un  contrôle  officiel  ou  d’une  autre  activité
officielle, tels que les définit le règlement (UE) 2017/625 dans son article 2, est une analyse officielle,
selon les dispositions de l’article R. 200-1 du CRPM. 

Les  analyses  officielles  doivent  être  réalisées  par  les  laboratoires  nationaux  de  référence  et  les
laboratoires agréés à cette fin par le ministre chargé de l'agriculture conformément aux dispositions
prévues à l'article R. 202-8 du CRPM.

L’article L. 202-1 du CRPM donne la priorité aux laboratoires d’analyses départementaux, d’autres
laboratoires pouvant être agréés dès lors que les laboratoires d’analyses départementaux ne sont pas
en  mesure  de  réaliser  tout  ou  partie  de  ces  analyses,  en  raison  des  compétences  techniques
particulières ou des capacités de traitement attendues.

II- Contexte et objectifs de l’appel à candidatures

La présente note  de service constitue  un appel  à  candidatures  pour  la  création  d’un  réseau de
laboratoires agréés pour le dosage de l’arsenic inorganique dans les produits de la pêche par  la
méthode de chromatographie liquide haute performance (HPLC) couplée à la spectrométrie de masse
à plasma à couplage inductif (ICP-MS). 

Dans  la  suite  de  la  note  de  service,  on  regroupera  sous  l’appellation  « Produits  de  la  pêche »,
l’ensemble des matrices poissons, mollusques, céphalopodes et crustacés.

Les  plans  de  contrôle  (national  et  en  postes  de  contrôle  frontaliers)  de  certains  contaminants
chimiques dans les denrées alimentaires sont définis par les règlements (UE) d’exécution 2022/932 et
délégué 2022/931.

Le plan exploratoire (2024-2025) et le plan de contrôle (2026-2027) dans les produits de la pêche (100
à 150 échantillons) ont été confiés au seul laboratoire national de référence pour les éléments traces
métalliques dans les denrées  alimentaires  d'origine animale de l’ANSES,  site  Maisons-Alfort  (LNR
ETM/DAOA).

Le  réseau de laboratoires  agréés  constitué  à  l’issue  du  présent  appel  à  candidatures  aura pour
mission d’assurer la réalisation des analyses officielles de dosage de l’arsenic inorganique dans les
produits de la pêche par la méthode HPLC-ICP-MS.

III - Détails de l’appel à candidature

A - Taille du réseau

Compte tenu du volume d’analyses prévisionnel à réaliser (environ 600 échantillons par an toutes
matrices confondues) et de l’intérêt à rechercher l’arsenic inorganique dans les mêmes échantillons, le
présent  appel  à  candidatures  vise  à agréer  au  maximum les 11  laboratoires  disposant  d’un
agrément pour le dosage des autres éléments traces métalliques (plomb, cadmium et mercure)
dans les produits de la pêche par la méthode HPLC-ICP-MS. 



B - Critères de recevabilité et de sélection des laboratoires candidats

1- Généralités

Les laboratoires candidats doivent s’engager à répondre aux conditions détaillées dans les articles
R. 202-8 à R. 202-20-7 du CRPM et dans les articles 2 à 17 de l’arrêté du 19 décembre 2007 visé par
la présente note de service.

S’agissant  d’analyses  officielles  commandées et  payées par  les  services du ministère  chargé de
l’agriculture, l’activité associée relève du périmètre de la convention définie à l’article R. 202-20-7.

2- Critères de recevabilité des demandes d'agrément

Pour être recevables, les candidatures à l’agrément doivent remplir les conditions suivantes :

 Complétude des pièces transmises (cf. paragraphe D) ;

 Laboratoire  disposant  de  l’agrément  dans  le  domaine  du  dosage  des  éléments  traces
métalliques  plomb,  cadmium et  mercure  dans  les  produits  de  la  pêche  par  ICP-MS (cf.
paragraphe II) ;

 Equipements spécifiques disponibles sur le site du laboratoire candidat pour la mise en œuvre
de  la  méthode  HPLC-ICP-MS comprenant  une  chaîne  de  chromatographie  liquide  haute
performance (HPLC) et un spectromètre de masse à plasma à couplage inductif (ICP-MS). 

C – Méthode à mettre en œuvre

Le dosage de l’arsenic inorganique dans les produits de la pêche est réalisé selon la norme NF EN
16802. Il s’agit de la détermination de la teneur en arsenic inorganique dans les produits alimentaires
d'origines marine et végétale, par HPLC avec échange d'anions et spectrométrie de masse à plasma
induit par haute fréquence (ICP-MS). 

D - Eléments constitutifs du dossier de demande d’agrément

Chaque dossier de candidature doit comprendre :

a. l'acte de candidature selon le modèle figurant en annexe ;

b. l'organigramme hiérarchique et fonctionnel du laboratoire ;

c. les noms, qualifications et titres des signataires des résultats ;

d. les garanties de confidentialité, d'impartialité et d'indépendance du laboratoire (notamment, le
cas échéant, la composition de l'actionnariat, l'activité des actionnaires et du gestionnaire du
laboratoire, les activités du laboratoire autres qu'analytiques et celles des filiales éventuelles) ;

e. les  solutions  substitutives  qui  seront  mises  en  œuvre  dans  les  cas  de  force  majeure
empêchant,  de façon provisoire,  la réalisation des analyses officielles selon les modalités
prévues ;

f. le numéro d’accréditation du laboratoire ;

g. l’attestation d’accréditation ou un engagement à s’accréditer sur la méthode officielle visée par
la présente note de service ;

h. l’engagement  à  n’utiliser  que  les  méthodes  officialisées  par  le  ministère  chargé  de
l’agriculture ;

i. l’indication précisant si l’équipement spécifique visé à l’alinéa 3 du point III-B-2 fait l’objet d’un
nouvel investissement et, le cas échéant, la nature de celui-ci ;

j. l’engagement à participer à un essai interlaboratoires d’aptitude (EILA) organisé par le LNR ;

k. l’engagement  à  transmettre  les  résultats  d’analyse  sous  forme  dématérialisée  dans  le
système d’information de la DGAL.



Dossier simplifié
Conformément  à  l’article 4 de l'arrêté du 19 décembre 2007, le laboratoire candidat  devant  déjà
disposer  d'un  agrément  pour  d’autres  analyses  officielles  délivrées  par  le  ministère  chargé  de
l’agriculture,  il  est  dispensé de fournir  les éléments cités aux b,  d  et  e),  sous réserve que ces
informations n'aient pas été modifiées depuis la dernière transmission.

E – Procédure de sélection des laboratoires

Les candidats dont le dossier est jugé complet et répondant aux critères de recevabilité en seront
informés au plus tard le 8 janvier 2027.

Une formation dédiée à la méthode HPLC-ICP-MS en présentiel, ou le cas échéant en webinaire, sera
proposée au 1er trimestre 2027 par le LNR aux candidats dont le dossier aura été jugé recevable.

Ces mêmes candidats participeront à un EILA organisé par le LNR au 4ème trimestre 2027.

L’agrément des laboratoires pour la réalisation des analyses de dosage de l’arsenic inorganique dans
les produits de la pêche par la méthode HPLC-ICP-MS sera conditionné à l’obtention de résultats
satisfaisants à l’EILA organisé par le LNR. 

III - Laboratoire national de référence

ANSES - Laboratoire de sécurité des aliments de Maisons-Alfort
Unité Eléments traces et nanomatériaux

LNR Eléments traces métalliques
14 rue Pierre et Marie Curie 
94701 Maisons-Alfort Cedex

Rachida.CHEKRI@anses.fr et lnr.metaux.daoa@anses.fr

IV - Transmission des dossiers de demande d’agrément

Les dossiers de candidature devront être adressés par courrier électronique à l’adresse suivante :

bl.sdprs.dgal@agriculture.gouv.fr
Pour  des  fichiers  volumineux,  il  est  recommandé  d’utiliser  l’interface  France  transfert
(https://francetransfert.numerique.gouv.fr/upload).

Un courriel de confirmation du dépôt de la candidature sera envoyé dès réception (délais max 48h
ouvrés).

Ou ils pourront être adressés à l’adresse suivante : 

Direction générale de l’alimentation
Service du pilotage de la performance sanitaire et de l’international

Sous-direction du pilotage des ressources et des services
Bureau des laboratoires (BL)

251, rue de Vaugirard
75732 PARIS CEDEX 15

Les dossiers, papier ou électronique, devront être adressés au service précité avant la date limite de
réception fixée au 14 décembre 2026.

https://francetransfert.numerique.gouv.fr/upload
mailto:bl.sdprs.dgal@agriculture.gouv.fr
mailto:lnr.metaux.daoa@anses.fr
mailto:Rachida.CHEKRI@anses.fr


V – Délivrance de l’agrément

La décision d’agrément du ministre chargé de l’agriculture sera notifiée au laboratoire reçu à l’issue de
ce processus.

La sous-directrice adjointe
au pilotage des ressources et des services

Fanny DUFUMIER



Acte de candidature et engagement

Je soussigné(e) (nom et qualité) : ……………………………………………………………………
Responsable du laboratoire d'analyses (raison sociale) : …………………………….................
...................................................................................................................................................
Statut du laboratoire d’analyses : ……………...........................................................................
Numéro SIRET : .......................................................................................................................
Numéro d’accréditation : …………………………………………………………………………….
Sis (adresse) : ………………………………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………

Sollicite l’agrément du laboratoire désigné ci-dessus pour ……………………………………

Nom, téléphone et adresse électronique du principal interlocuteur pour ce dossier :
....................................................................................................................................................

Dès  la  délivrance  de  l’agrément,  je  m'engage  à  ce  que  le  laboratoire,  dont  j’ai  la
responsabilité :

- respecte notamment les articles L.202-1 et L.202.4 du code rural et de la pêche maritime et
tout texte pris pour leur application ;

- réalise les analyses de recherche de ………………………………………………………………
selon  les  méthodes  officielles  ou  recommandées  par  le  ministre  chargé  de  l’agriculture
(direction générale de l’alimentation) ;

-  entretienne  en  permanence  sa  compétence  pour  le  type  d’analyse  faisant  l’objet  de
l’agrément ;

-  informe  le  ministre  chargé  de  l’agriculture  (direction  générale  de  l’alimentation)  de  sa
décision d’arrêter ou de suspendre la réalisation des analyses officielles faisant l’objet de
l’agrément au moins 3 mois à l’avance.

Je  suis  informé(e)  que  cet  agrément  pourra  être  suspendu  ou  retiré  en  cas  de
manquement à l'une ou plusieurs de ces conditions.

Fait à…………………………………………..., le………………………..........

Cachet du laboratoire Signature du responsable
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